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Diversité des domaines d’intervention, nouvelles 
pratiques de l’ergonomie :  

Qu’avons-nous encore en commun ? 

Laurent van Belleghem 

Pour tirer ce fil rouge, je précise dès maintenant que je m’autoriserai à faire part de ma 
propre subjectivité sur ce que j’ai entendu ; ce ne sera évidemment pas neutre, car je le 
ferai du point de vue de ma pratique qui est celle d’ergonome consultant. 

Je vous propose un plan en quatre points :  
− le premier portera sur les diversifications constatées des pratiques de l’ergonomie. 

Ces journées ont effectivement permis de dresser un panorama des différents types 
de pratiques existantes, et il me semble que c’est la première fois que ce thème est 
abordé de manière aussi systématique et exhaustive. Nous avons dès lors une très 
bonne représentation des types de pratiques, dont on peut observer qu’elles sont non 
seulement diversifiées, mais qu’elles se diversifient. La question se pose alors de 
savoir si cette diversification est un enrichissement de la pratique ou peut 
représenter une certaine forme de dilution de l’ergonomie. Je répondrais plutôt par 
l’idée d’un enrichissement, mais on verra que des efforts sont à faire pour que cela 
le soit de manière effective. 

− le deuxième point évoquera le cadre de l’intervention et la nature de l’intervenant 
qui lui est associée. En effet, nous nous sommes aperçus que des cadres 
prescripteurs conditionnent fortement les pratiques et les identités des intervenants. 
Ces derniers, en retour, ne sont pas neutres vis à vis de ces cadres. Ils s’en 
défendent et contribuent à les remodeler. J’essaierai de montrer comment nous en 
arrivons à pousser les murs entre lesquels on voudrait parfois nous installer et à 
endosser le costume de l’ergonome dans des situations où on ne nous attend pas 
forcément. 

− le troisième point nous permettra d’évoquer les logiques de développement de 
l’ergonomie. La diversification, en l’occurrence, est vraisemblablement une logique 
de développement qu’il faut accompagner. Mais j’aborderai aussi les limites qu’elle 
pourrait avoir si elle contribuait à la création de frontières entre des pratiques et à la 
constitution d’éventuels territoires. Pour illustrer cette idée, je vous propose de 
mixer une expression de René Almaberti nous alertant sur « le risque de 
dépérimétriser l’ergonomie » et une expression de Jacques Christol lui répondant 
que l’ergonomie peut servir à « repérimétriser en nouant des rapports et pas 
simplement en écrivant des rapports ». Je pense qu’il y a un enjeu que nous 
pouvons tenir : « savoir dépérémétriser tout en nouant des rapports ». 

− Enfin je conclurai en quelques mots sur « ce qui nous est commun », sans chercher à 
être exhaustif sur la question, mais en essayant d’en dessiner quelques tendances 
fortes. 
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1. La diversification des pratiques : enrichissement ou dilution de 
l’ergonomie ? 

1.1. La diversité des pratiques : un constat prometteur 
La pratique ergonomique s’appuie sur les figures tutélaires que sont l’ergonome consultant 
et l’ergonome interne. Mais nous nous apercevons qu’au fil des années, d’autres figures 
sont apparues : ergonome intervenant en expertises CHSCT, dans des structures 
institutionnelles telles que les ARACT, les CRAM ou les MSA, ergonomes en services de 
santé au travail, de maintien dans l’emploi mais aussi dans des cabinets d’ingénierie, dans 
des cabinets de design, dans la recherche… 

Ce constat peut nous ravir, mais aussi nous interroger. Nous pouvons en déduire, en effet, 
qu’il y a une modification des équilibres de représentation dans la communauté des 
ergonomes, qu’il s’agit de savoir prendre en compte. François Daniellou me disait, par 
exemple, que 30% des jeunes professionnels sortant du Master sont embauchés dans des 
services de santé au travail ! C’est une proportion importante qui met en évidence des 
pôles de développement que nous n’avons pas le droit de sous-estimer ou d’ignorer. 

Dès lors, nous sommes curieux de connaître les positionnements réciproques de chacun. Et 
de fait, à travers ces journées, les communicants nous ont fait découvrir leurs propres 
pratiques, en exposant à la fois leur statut, leurs missions mais aussi les contraintes 
auxquelles ils étaient confrontés, la manière dont ils y font face et les éventuels partenaires 
avec qui des rapports pouvaient être noués pour cela..  

Ces découvertes nous interrogent nécessairement sur ce que font les autres et nous 
remettent en question. Moi-même, j’ai découvert des formes de pratique que je ne 
connaissais jusqu’alors que de manière très vague et qui se sont enfin éclairées, et qui ont 
été autant d’occasions de m’interroger sur ma propre pratique. 

Pour les étudiants et les jeunes professionnels, avec qui j’ai beaucoup discuté pendant ces 
trois jours, cette diversité de pratiques se concrétise comme autant d’opportunités 
d’emploi. Beaucoup d’entre eux m’ont dit : « nous ne savions pas que tout ceci existait, et 
c’est plutôt rassurant de voir que nous avons un certain choix. Nous pouvons nous diriger 
vers telle ou telle pratique en fonction de nos affinités. Mais les contextes dans lesquelles 
se déroulent certaines pratiques, les conditions d’exercice, peuvent interroger sur la 
capacité ou les possibilités que nous aurons à faire de l’ergonomie ». 
Ces interrogations sur les différences de pratiques transparaissaient nettement chez les 
intervenants, chez qui j’ai constaté, pendant ces journées, une grande prudence dans les 
communications de même qu’une grande humilité. Il est pourtant fréquent que nous 
assistions à des séminaires ou des colloques où les intervenants cherchent à aboutir, à 
travers leurs communications, à des enseignements génériques. Tel ne fut pas le cas ici. Je 
pense que la construction du thème a plutôt amené à des communications sur des 
expériences professionnelles chaque fois singulières. De plus, ces vécus pouvaient être 
évoqués non seulement comme des expériences mais aussi comme des expérimentations en 
recherche d’une validation par la communauté des ergonomes sur leur légitimité en tant 
que pratique ergonomique (ce qui peut expliquer la prudence et l’humilité). La 
revendication de valeurs partagées (objet de ces journées où il s’agissait de définir ce que 
nous avions en commun) devait y contribuer. En retour, il y a eu de la part de l’auditoire 
une capacité d’écoute très importante pour reconnaître les pratiques des uns et des autres, 
mais aussi les difficultés et les efforts qu’il faut déployer pour arriver à certains résultats. 
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Mais la diversification n’est pas seulement la diversité. Autrement dit, le développement 
des pratiques professionnelles est un processus qui se poursuit, et nous n’avons sûrement 
vu qu’une partie de ce qui pourrait exister plus tard. Nous pourrions imaginer que dans dix 
ans, cette problématique soit réactualisée et que nous constations la création d’autres 
formes de pratiques, de manières institutionnelles ou de manières plus localisées. Ce 
développement peut apparaître comme un enrichissement à promouvoir, et pour ma part, 
ce serait ma position. C’est à dire que c’est un élargissement du champ de l’action de 
l’ergonomie que de pouvoir avoir des intervenants dans différents types de structures. Cela 
coïncide avec l’idée que, dans nos interventions, nous pouvons agir sur des déterminants 
de plus en plus larges et qu’il faut avoir les bras suffisamment ouverts pour pouvoir 
embrasser, en quelque sorte, cette étendue. Pour reprendre une expression de Bertrand 
Poête la reprenant lui-même de Jacques Duraffourg, nous sentons bien qu’il existe une 
intégration progressive de l’ergonomie dans les différents champs du « gouvernement des 
entreprises ». Il est donc intéressant de voir progresser notre capacité à transformer les 
situations de travail. Nous pouvons aussi croire (nous y reviendrons un peu plus loin) à un 
maillage pluridisciplinaire plus important.  

1.2. Une inquiétude initiale (« être ou ne pas être ergonome ») et une inquiétude 
récurrente (« faire ou ne pas faire de l’ergonomie ») 

Le risque de la diversification, s’il devait y en avoir un, ce serait la dilution. Dans ce cas, le 
développement de nouvelles pratiques contribuerait moins à un élargissement du champ 
des compétences de l’ergonomie qu’à un essaimage dans des lieux et des moments liés à 
des contextes conjoncturels ou à des opportunités réglementaires ou d’emploi au coup par 
coup. Par exemple, à un endroit et à un moment donnés, un poste va être créé et un 
ergonome va être appelé sur un champ très sectorisé, avec ou sans légitimité propre à 
intervenir sur tel ou tel aspect. Nous pouvons penser aux discussions de la matinée sur la 
légitimité des IPRP à intervenir sur des questions de performance. Dans ce cas-là, il y 
aurait un risque d’atomisation des pratiques dans différents champs des entreprises qui 
aboutiraient à un cloisonnement des ergonomes et éventuellement à un risque de dérive de 
l’ergonomie. Dès lors, on pourrait penser que des personnes trop isolées dans leur pratique 
ou dans leur champ seraient amenées à faire quelque chose dont on pourrait dire que « ce 
n’est plus de l’ergonomie ». Dans ce cas-là il faudrait s’en inquiéter. En conséquence, les 
questions relatives au fait d’être (ou ne pas être) ergonome et de faire (ou pas) de 
l’ergonomie méritent d’être posées. 

Ces journées se sont ouvertes par une inquiétude initiale que rappelait François Daniellou : 
« être ou ne pas être ergonome ». A partir de quelle position pouvons-nous dire de 
quelqu’un qu’il est ou non ergonome. Est-ce que c’est en fonction du titre, du statut sur la 
feuille de salaire, du métier ou de la profession que l’on exerce ? L’introduction de 
François a été rassurante, parfois même pour certains qui ne se sentaient pas forcément 
légitimes dans ce costume d’ergonome. Je trouve que c’est important de savoir revaloriser 
les personnes qui au quotidien sont ergonomes mais n’en ont pas toujours la 
reconnaissance. 

La seconde inquiétude, que n’avait pas évoquée François Daniellou mais que nous avons 
retrouvée de manière très régulière dans les différentes communications, est le fait de 
« faire ou non de l’ergonomie ». Certains pouvaient se considérer comme ergonome, parce 
qu’ils avaient le diplôme et la légitimité statutaire, mais leur pratique était-elle de 
l’ergonomie ? Ceci amène la question des critères d’évaluation de sa propre action, de la 
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garantie que nous avons de bien faire, de la considération du moment où nous ne faisons 
plus « bien » et de la reconnaissance des pairs lorsque nous sommes seuls. Ces 
interrogations peuvent être particulièrement vives dans les petites unités où l’isolement est 
fréquent et où l’on ne saura pas toujours comment s’y prendre, particulièrement s’il s’agit 
d’une première expérience. Dans ce cas, la ressource première est le recours aux modèles 
et aux méthodes académiques. Mais ces méthodes sont-elles encore valables dans ces 
nouveaux champs d’investigation de l’ergonomie ? L’application et le développement de 
ces modèles et méthodes s’effectue-t-il de la même manière si nous appartenons à un 
service de santé au travail ou à un cabinet conseil ? 

La réalité de la pratique fait que l’on re-construit ses propres modèles et ses propres 
méthodes, jusqu’a évoquer, pour certains, des formes de « bricolage ». Se pose alors la 
question de la légitimité de ces modèles et méthodes à exister, mais aussi de leur efficacité. 
Et puis se pose aussi la question de l’angoisse ! C’était en l’occurence le titre d’une 
communication, celle d’Olivier Lhospital, où il nous faisait part de son angoisse initiale à 
avoir à proposer par lui-même des modèles et des méthodes d’intervention dans un 
domaine où il avait tout à construire. 

1.3. Y a-t-il une « bonne » ergonomie pour être un « bon » ergonome ?  
Il y a aussi la question de la « bonne » ergonomie. Quelqu’un me disait : « ça fait dix ans 
que je viens aux journées sur la pratique, et je n’ai jamais posé de questions ; et pour la 
première fois, me reconnaissant dans la diversité des pratiques, j’en ai posé une ». Cette 
personne, qui exerce dans un service de santé au travail, a précisé son point de vue : « je 
n’ai jamais posé de questions parce que j’ai toujours eu de la difficulté à mettre en 
évidence les manières que j’avais de faire de l’ergonomie et qui ne correspondaient pas à 
ce que j’ai appris en formation initiale, c’est à dire la belle ergonomie ». Il y aurait donc la 
« belle » ergonomie et puis des pratiques quelque peu dévoyées ? Nous retrouvons ici le 
syndrome du « bon geste » ou de la « bonne posture » à appliquer et que nous connaissons 
bien dans les formations gestes et postures. Nous savons l’enjeu qu’il y a à sortir de ce 
cadre et je vous propose d’utiliser cette métaphore pour y parvenir (je vais vous dire ici des 
choses que vous connaissez tous, mais parfois, cela fait du bien de se les rappeler, surtout 
lorsqu’il s’agit de se les appliquer à nous même ensuite), 

Dans une de mes interventions, pour un public d’agents de soutien aux enseignants en 
école maternelle (ATSEM), la demande était de faire une formation gestes et postures de 
manière « intelligente » : il s’agissait de dépasser les contenus de formation actuels mis en 
place par la mairie et qui n’étaient pas, selon elle, suffisamment en rapport avec la réalité 
des pratiques des agents dans les écoles. Notre proposition a été de partir des postulats de 
la formation « gestes et postures », d’en montrer les limites, et de s’orienter vers une 
formation « à la prévention par les gestes professionnels » visant le développement de 
savoir-faire qui sachent tenir compte de la diversité des personnes et des situations 
rencontrées. 
Selon les principes de la formation gestes et postures, il faudrait pouvoir appliquer une 
« bonne posture » dès lors qu’on serait amené à réaliser un effort comme celui consistant à 
porter un colis. La « bonne posture », ici, consiste à saisir le colis en maintenant le dos 
droit, à plier les jambes et à solliciter les muscles des cuisses plutôt que les muscles du dos 
pour protéger les lombaires. Evidemment, en tant qu’ergonomes, nous avons tendance à 
répondre que « la bonne posture, ce n’est pas toujours possible, parce qu’il y a plein de 
situations où ce n’est pas applicable ». Autrement dit, nous invitons les participants à se 
demander « pour qui » et « pour quoi faire » cette posture serait-elle « bonne » : 
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− Pour qui ? La reconnaissance de la variabilité humaine nous incite ici à préciser 
qu’un homme ou une femme, grand ou petit, maigre ou corpulent… ne vont pas s’y 
prendre de la même façon pour réaliser une même tâche. Nous avions dans la 
population concernée des personnes qui semblaient être tout à fait touchées par ces 
arguments, s’exprimant ainsi : « vue ma corpulence, je ne peux pas m’y prendre de 
cette manière-là, ce n’est pas possible, mes cuisses ne suivent pas tout simplement, 
mes genoux non plus ». L’idée pédagogique suivie ici est que l’Homme moyen 
n’existe pas et qu’il faut savoir considérer une diversité de profils de personnes. 

− Pour quoi faire ? Généralement, dans les formations gestes et postures, il est appris 
aux stagiaires, notamment, à porter une caisse lourde ou une bouteille de gaz…. 
Mais dans le métier d’ATSEM, en l’occurrence, les occasions de porter ce type 
d’objet étaient plus rares que celles de porter des enfants ! Il s’agit alors de faire 
constater qu’on ne s’y prend pas du tout de la même façon pour porter un enfant que 
pour une bouteille de gaz, surtout si l’enfant est turbulent (et il y en a de très 
turbulents). Et c’est encore différent de lui mettre des chaussures, parce que là aussi 
ça va solliciter le dos, mais cela correspond à une situation non prise en compte 
dans la formation gestes et postures classique, centrée généralement sur le portage 
de charges lourdes. 

Dans ces cas-là, et pour ces personnes là, quels gestes, quelles postures adopter ? Les 
principes proposés par le biais de ce que nous avons appelé « la prévention par les gestes 
professionnels » étaient de considérer des personnes toujours différentes, des situations de 
travail toujours diverses, et qu’entre les deux se construisent des savoir-faire gestuels, qui 
se développent de manière singulière selon la personne et la situation rencontrée. L’enjeu 
était alors de reconnaître cette diversité de savoir-faire déjà à l’œuvre et de les partager 
collectivement afin de contribuer à les développer. Par exemple, nous avions remarqué 
chez les ATSEM des savoir-faire de coopération avec les enfants, extrêmement efficaces 
pour se protéger le dos, en s’asseyant sur une petite chaise et en apprenant à l’enfant à 
venir face à elle pour pouvoir lui faire les lacets. Nous nous apercevions que les situations 
d’exposition aux risques n’étaient pas les mêmes en début d’année qu’en fin d’année, 
puisque entre temps les enfants avaient appris à participer à cette coopération. L’enjeu était 
alors d’élargir la gamme de gestes possibles plutôt que de la restreindre à un supposé « bon 
geste ». Nous nous appuyons ici sur les propositions d’Yves Clot qui consistent à recréer, 
en quelque sorte, de la diversité dans les manières de faire, pour que chacun puisse s’y 
retrouver et les partager. Méthodologiquement, ce nécessitait de connaître et de s’appuyer 
sur les populations concernées, sur les situations professionnelles rencontrées et les savoir-
faire gestuels élaborés. Nous avons initié une analyse du travail de manière à repérer et 
hiérarchiser ces savoir-faire professionnels. Nous avons ensuite engagé la formation 
comme un moment de formalisation, de partage et de discussions de ces savoir-faire 
professionnels, ce qui a très bien fonctionné et est toujours en place dans la municipalité en 
question. 
On le voit, l’enjeu de cette formation était de changer de modèle de reconnaissance du 
geste, en proposant aux agents de passer d’une formation « gestes et postures » à une 
formation aux « gestes professionnels ». Nous souhaitions passer d’une représentation de 
l’Homme moyen à une représentation des hommes et des femmes au travail, d’une 
situation supposée prévue à des situations de travail toujours diverses, ceci afin de ne pas 
considérer « le bon geste en soi » mais « des bons gestes à soi » qui sont toujours différents 
et singuliers. 
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Alors, pour poursuivre la métaphore, si l’on avait à se poser la question d’une « bonne » 
ergonomie, se serait pour qui et se serait pour quoi faire ?  
− Pour qui ? Cette question renvoie au thème des identités des ergonomes qui a été 

plusieurs fois abordée durant ces journées. Je me suis par exemple demandé s’il 
pouvait y avoir des différences de pratique entre les hommes et les femmes, et au 
motif de cette différenciation nous avons l’impression que la réponse serait plutôt 
positive. Les pratiques peuvent être aussi différentes selon l’âge, lié bien souvent à 
l’expérience, mais aussi aux effets de génération. Assurément, il y a non pas des 
conflits de génération, mais des débats de génération qui ont participé entre autre au 
développement de l’ergonomie, à la manière dont elle est enseignée et à la manière 
dont les ergonomes de ces époques-là ont pu en être porteurs par rapport aux 
contextes sociaux et réglementaires qui pouvaient exister. La nationalité — nous 
avons eu la chance d’avoir Jorgen Eklund qui est suédois —peut également être une 
explication des différentes pratiques de l’ergonomie. Enfin, cette diversité de 
praticiens peut s’expliquer aussi par les parcours de formation. Le Master 2 de 
Bordeaux par exemple, ce n’est pas forcément tel autre ou tel autre. Des cursus de 
formation se sont développés, des parcours professionnels se sont diversifiés, et 
puis il y a des parcours personnels différents (enjeu de militance, d’intérêt, 
d’engagement…). 

Si on peut dire que l’Homme moyen n’existe pas, on peut dire aussi que 
l’Ergonome moyen n’existe pas ! Il ne faudrait pas croire qu’il existe et encore 
moins l’idéaliser. 
 

− Pour quoi faire ? Il y a des enjeux avancés par tous, mais qui peuvent parfois 
prendre des places différentes, et qui ne se traitent pas de la même façon : faire de la 
sécurité et de la prévention, de l’amélioration des conditions de travail, de la 
conception des situations de travail, de la conception de produits, etc. ne renvoient 
pas aux mêmes pratiques. Certains mettront plus en avant la question du dialogue 
social, du facteur humain, etc., tandis que d’autres chercheront à tenir des enjeux 
toujours plus larges, suivant l’idée « qu’il faut pouvoir agir sur des systèmes 
économiques voire sur des systèmes politiques ».  

Alors, en fonction de ces différents profils et de ces situations diverses, quelle ergonomie 
développe-t-on ? 

Si nous faisons un schéma (figure 1) représentant l’ensemble des intervenants à ces 
journées avec l’ensemble de leurs lieux d’exercice actuel (ANACT, ARACT, recherche, 
contrôleur sécurité, IHM, cabinet conseil…) nous nous apercevons qu’il existe une très 
grande diversité. Dans cette diversité des pratiques nous avons des savoir-faire 
professionnels qui sont exprimés et qu’il faut savoir identifier et reconnaître. Les 
reconnaître comme tels, c’est à dire comme des savoir-faire professionnels et pas 
forcément comme des écarts à ce que serait une norme, notamment la norme de la « bonne 
ergonomie ». 
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Figure 1 
 
Nous pourrions reprendre ce schéma en imaginant qu’on puisse passer d’une ergonomie 
académique, mettant en évidence la figure d’un ergonome intervenant idéal, à une gamme 
de pratiques professionnelles plus diversifiées. Donc, de l’ergonome intervenant, il faudrait 
savoir passer à des statuts et des fonctions diverses. La situation d’intervention se 
transformerait en des situations d’action sur le travail extrêmement diversifiées, 
notamment dans les moyens d’action qui seront proposés. Le modèle d’intervention 
académique prendrait alors un rôle tout à fait mineur par rapport aux modèles d’action 
située qui seront beaucoup plus pragmatiques. 

Il faut ainsi reconnaître qu’il n’y a pas de bonnes pratiques ergonomiques en soi, mais des 
bonnes pratiques professionnelles à soi. Un des titres de communication, dans ces 
journées, commençait par « ma pratique…», communication dans laquelle Catherine 
Servignat revendique sa pratique de consultante en ergonomie. Il existe de fait un 
phénomène d’appropriation qui se réalise et qui doit être reconnu comme tel. C’est un 
enjeu pour le développement de l’ergonomie. Je crois qu’il ne faut pas aller à l’encontre, 
mais au contraire, l’accompagner. 

L’enjeu devient alors d’intégrer cette diversité, notamment dans les processus de 
formation : quels modèles et quelles méthodes enseigner ? Pour quoi faire ? Pouvons-nous 
continuer à présenter le modèle d’intervention tel qu’il a été construit par nos pères comme 
quelque chose qui est encore et toujours applicable aujourd’hui ? Au contraire ne faudrait-
il pas mettre en place des cursus spécialisés ? J’attribue ceci aux processus de formation, 
mais nous pourrions reprocher aux ergonomes et particulièrement aux consultants (j’en 
suis sûrement représentatif) d’avoir à présenter de très belles interventions avec des 
moyens, des résultats, des analyses fouillées. Je continuerai certainement à présenter ce 
type d’intervention étant donné que je les réalise, mais il faudrait les présenter non pas 
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comme un modèle mais plutôt comme une pratique particulière qui ne se confond pas 
forcément avec les autres. 
Les étudiants, les jeunes professionnels m’ont fait des retours relativement positifs sur 
cette diversité. Si, comme je l’ai déjà dit, cette diversité représente des opportunités 
d’emploi, certains m’ont dit aussi qu’il leur semblait rassurant de voir qu’il n’y a pas 
qu’une seule méthode. En effet, quand nous sommes étudiants nous avons tendance à nous 
dire : « il faut qu’on me donne le bouquin, la manière de faire, l’outil » ; sur ergoliste, nous 
voyons souvent des messages du type « quelqu’un aurait-il une méthode pour faire ceci ou 
cela ? ». Or, on peut aussi remettre au goût du jour l’idée d’avoir à construire ses propres 
manières de faire. 
Cependant, des inquiétudes persistent : y aurait-t-il, dans ce cas, autant d’ergonomies que 
d’ergonomes ? Ce matin, Nicolas Bourdonneau nous disait que, dans les CRAM, il pouvait 
y avoir « autant de pratiques de contrôle que de contrôleurs » . Nous pourrions avoir le 
même questionnement pour nous. Dans ce cas, le risque serait alors de se perdre, ou au 
contraire de s’enfermer, dans cette diversité. Une fois que nous sommes expérimentés dans 
un domaine, que nous savons comment nous y prendre, comment fait-on pour passer à une 
autre pratique ? 

Il devient alors utile de savoir comment et dans quel cadre se développent ces pratiques 
professionnelles. Je viens de mettre en évidence, longuement, une diversité de pratiques. 
J’évoquerai maintenant leurs modalités de construction.  

2. Cadre d’intervention et nature d’intervenant : savoir « pousser les 
murs » et « endosser le costume » 

2.1. Savoir pousser les murs 
A partir des présentations qui ont été faites et des domaines de pratiques que j’ai pu 
repérer, nous allons essayer de voir quels sont les types de contraintes qui pèsent sur ces 
pratiques et la manière dont elles les structurent. 

Je vous propose le schéma suivant (figure 2) qui positionne les différents types de 
pratiques évoquées durant ces journées selon un axe horizontal représentant le cadre 
d’exercice du métier allant du moins contraignant au plus contraignant.. A gauche, nous 
pouvons imaginer que dans les cabinets-conseil (j’en fais partie), peu de règles définissent 
le cadre d’exercice du métier, c'est-à-dire la manière dont on doit s’y prendre. Les quelques 
règles sont des règles de marché, qui sont liées à la capacité qu’on a de pouvoir vendre 
notre pratique. Elles sont donc considérées par ceux qui nous financent comme un 
investissement auquel nous nous devons de répondre. Toutefois, nous sommes libres de 
nos procédés, et d’ailleurs, si nous le souhaitons nous sommes tout aussi libres de faire ou 
non de l’ergonomie. A l’opposé, à droite du schéma, l’expertise CHSCT se trouve dans le 
cadre très défini fixé par l’article 236-9 du code du travail. Cet article est très contraignant 
car il fixe à la fois le demandeur (le CHSCT), la demande (deux cas sont précisés : le 
projet important, dont l’objectif est d’aider le CHSCT à émettre un avis sur les 
conséquences de ce projet en termes d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, et le 
risque grave, révélé ou non par un accident du travail), les conditions de réalisation de 
l’expertise (30 ou 45 jours selon les cas) et même les conditions de recours en cas de 
désaccord (qui se traiteront au TGI). 
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Figure 2 

 
Lors de leur présentation sur leur pratique de l’expertise CHSCT, Philippe Buet et Eloïse 
Galioot nous montrent bien les difficultés à se voir imposer des contraintes de 30 ou 45 
jours pour réaliser l’expertise. Le délai de réalisation n’est pas la seule difficulté, il y a 
également le moment de recours à l’expertise : soit nous arrivons trop tôt dans le projet et 
dans ce cas la possibilité de faire un pronostic est compliquée, soit nous arrivons plus tard, 
le pronostic est alors plus fiable mais les marges de manœuvre sont moins importantes. Par 
ailleurs, on remarquera que la demande vise plutôt un pronostic (évaluer les conséquences 
d’un projet sur les conditions de travail) alors qu’en ergonomie, nous vendons plutôt du 
diagnostic. Ce constat interroge sur la possibilité de pouvoir développer une pratique 
reconnue comme ergonomique, dans un cadre extrêmement contraint et ponctuel. 
Entre les cabinets conseils et l’expertise CHSCT, un certain nombre de domaines 
d’intervention ont leurs propres contraintes :  

− Les ergonomes spécialisés, que nous pourrions imaginer soit en cabinet de conseil 
soit en interne. La spécialité qu’ils revendiquent va pouvoir à un moment intervenir 
comme une contrainte puisque finalement elle détermine leurs limites 
d’intervention. Lorsque nous nous présentons comme ergonome logiciel, nous 
avons des difficultés à intervenir sur d’autres dimensions. Annie Drouin nous disait 
que lorsqu’elle intervenait sur les questions d’IHM, elle ne traitait pas les questions 
de santé. De mon point de vue, nous pourrions faire des liens. Mais, peut-être qu’il 
y a des légitimités qu’on ne lui accorde pas ou qu’elle ne s’autorise pas. 

− La recherche, qui peut dépendre des pays où elle se déroule comme on l’a vu avec 
Jörgen Eklund, 
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− Les services de santé au travail (SST), déterminés par la loi sur la 
pluridisciplinarité. Les ergonomes doivent ici trouver leur place dans des structures 
souvent déjà organisées fonctionnellement et hiérarchiquement, notamment par 
rapport aux médecins du travail ou à la direction de leur service. 

− Le maintien dans l’emploi, où les conditions sont relativement serrées puisqu’elles 
sont fixées par l’AGEPHIP. La présentation de Mélanie Sapet nous a montré que 
nous ne pouvons pas forcément faire ce que nous souhaiterions, notamment sur la 
compréhension et l’analyse du collectif. Et, nous ne pouvons pas travailler, 
notamment, sur autre chose que le handicap. 

− Les ARACT, dont les conditions sont essentiellement déterminées par leurs 
missions et les règles du paritarisme (ce deuxième point  n’est pas forcément un 
problème pour l’ergonome, puisque lui aussi doit généralement mettre en place ce 
jeu d’acteur) 

− Les organismes de prévention comme les CRAM, les MSA… Ils sont aussi 
déterminés par leur mission de prévention et par la structure fonctionnelle et 
hiérarchique dans laquelle les ergonomes se trouvent plongés et avec laquelle ils 
doivent se débattre. 

De fait, les ergonomes vont être amenés, au sein de leur pratique, à se positionner par 
rapport à ce cadre contraint. Nous pouvons imaginer que le cabinet-conseil a un domaine 
d’action relativement large puisqu’il ne dépend que de lui. Pour moi, il s’agit de répondre 
de manière singulière à une demande singulière d’une entreprise singulière, ce qui nous 
laisse un champ d’intervention extrêmement large. A l’opposé, pour l’expertise CHSCT, il 
v savoir faire exister une démarche clinique dans une approche supposée experte, c’est à 
dire une approche descendante alors que nous essayons de faire remonter des choses. Ceci 
peut amener à un paradoxe : le législateur définit un cadre pour réaliser l’expertise, et 
l’enjeu des ergonomes consiste ensuite à repousser les limites de ce cadre pour pouvoir 
exister et faire de l’ergonomie ; mais si nous repoussons ces limites, nous sortons 
obligatoirement du cadre prédéfini définissant l’expertise. De fait, si nous sommes obligés 
d’élargir le cadre légal de l’expertise pour faire de l’ergonomie, alors nous ne ferons pas de 
l’expertise puisque ce n’est plus défini par ce cadre légal. Alors, dans ce cas, est-ce que je 
fais de l’ergonomie ou est-ce que je fais de l’expertise ? La proposition de procédures de 
négociation, autorisées et légitimes, nous permettent de nous sortir de ce paradoxe. Mais si 
ce moyen est plutôt intéressant, les possibilités de développement à partir de ce cadre 
resteront cependant limitées.  
Claude Dornic nous a fait part de son expérience d’ergonome interne. Toutefois, on 
constate que sa pratique ne se focalise pas sur la pratique de l’analyse du travail sur le 
terrain, mais s’étend  à la mise en place d’une véritable stratégie de développement de 
l’ergonomie. Ce n’est pas simplement une pratique qui consiste à « faire de l’ergonomie » 
mais qui renvoie à la mise en place d’une organisation où nous gérons des ergonomes, des 
équipes, des profils, des ressources humaines… 
Avec Olivier Lhospital nous avons vu qu’il existait, dans les services de santé au travail, 
des stratégies pour se positionner comme une ressource incontournable. Mais pour cela, il 
faut dépasser l’angoisse initiale et travailler ce positionnement au quotidien.   

Nous avons des cadres prescrits, jamais adaptés idéalement aux conditions d’exercice du 
métier, et qui nous encerclent comme autant de murs. Une grande partie des personnes que 
j’ai pu voir pensent que tous ces cadres provoquent une frustration, à tel point que dans la 
question « qu’est-ce qu’on a encore en commun ? », certains m’ont répondu : « la 
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frustration ! ». Frustration de ne pas pouvoir faire ce dont nous avons envie, et de ne pas 
pouvoir faire comme on nous a appris. 
Je crois qu’il faut savoir surmonter cette frustration. J’appelle ceci « pousser les murs », et 
c’est assurément un incontournable de l’ergonomie puisque François Daniellou a rappelé 
qu’il y avait une culture de la résistance chez les pères de l’ergonomie. Il me semble qu’il 
faut maintenir cette culture. Il faut continuer à créer soi-même ses cadres puisque nous 
n’arrivons jamais dans des cadres tout préparés. Il faut savoir faire sa place mais aussi faire 
la place de l’ergonomie. Il faut créer ces cadres par la ruse (au sens noble) c’est à dire qu’il 
faut mettre en place la stratégie qui va consister à trouver le meilleur chemin pour trouver 
sa place justement. Pour cela, il est nécessaire d’avoir une vision à moyen et à long terme, 
en termes d’alliances, de moyens et d’organisation. L’opiniâtreté est aussi importante, elle 
est la réponse en quelque sorte à la frustration, et il faut donc l’encourager dans notre 
domaine. Mais les risques d’épuisement existent et peuvent aboutir à un certain 
enfermement et à un découragement. François Hubault disait que « le découragement en 
ergonomie devrait être considéré comme un accident du travail ». Et effectivement, 
parfois, nous mettons un genou à terre ; il faut alors se relever. Mais parfois nous tombons 
dans la résignation, le dégoût… Dans ces cas-là, j’inviterais les ergonomes se trouvant 
dans ces situations un peu dramatiques, à changer de domaine sans hésitation (sans 
forcément changer de métier) avant d’être complètement emmurés. 

Je voulais aussi faire un point sur l’apparente absence de contraintes des cabinets-conseil. 
Nous pourrions imaginer que cette liberté donne tout loisir de faire de l’ergonomie, de la 
« belle et bonne » ergonomie. Mais, ce n’est pas parce que nous n’avons pas de contraintes 
que nous sommes dédouanés d’un certain nombre de devoirs, dans notre déontologie et 
dans notre pratique. Il ne faut pas confondre la demande avec la commande. Pour répondre 
à une demande d’une entreprise, il ne s’agit pas simplement de trouver les conditions, mais 
il faut reformuler cette demande en y mettant nos propres conditions. Il faut aussi apporter 
des réponses, notamment sur le travail, et il faut embarquer l’entreprise avec nous. Et il ne 
faut pas subordonner nos valeurs à un possible opportunisme commercial. Nous devons 
aussi savoir profiter de notre liberté d’action afin de défricher les terrains encore peu 
explorés et de les partager ensuite avec les autres. Nous continuerons donc à vous présenter 
de belles interventions, pas pour dire que c’est une belle intervention mais pour montrer 
que ça peut se faire. Il faudra ensuite voir comment nous arrivons à nous en sortir pour 
arriver à des résultats similaires dans des cadres plus contraignants. 

2.2.  Savoir endosser le costume 
Par ailleurs, nous avons également une nature du métier différente selon l’endroit où nous 
intervenons. Sur le schéma suivant (figure 3), l’axe vertical représente la visibilité du 
métier, du plus visible (en haut) au moins visible (en bas), où l’on intervient, en quelque 
sorte, masqué. Pour les cabinets-conseils et les ergonomes internes, le métier est très 
visible : c’est marqué sur leur fiche de paie et sur leur carte de visite. A l’opposé, certaines 
personnes revendiquent leur costume d’ergonome, mais ils ne sont pas dans des fonctions 
où on leur demande de l’être. Nous avons pu voir ce cas avec Nicolas Bourdonneau, 
contrôleur sécurité en CRAM, éventuellement référent TMS pour l’entreprise, mais pas 
ergonome en interne. Il a pourtant une formation d’ergonome, il la revendique et il a 
raison. En effet, pourquoi ne pas aussi se servir d’une formation initiale d’ergonomie, 
d’une compétence en ergonomie pour avancer dans des métiers qui ne sont pas forcément 
les métiers traditionnels de l’ergonomie, quitte à avancer masqué ? Je crois que c’est aussi 
un enjeu de développement. Certaines structures conservent la dénomination d’ergonome, 
alors que dans d’autres elle disparaît comme à l’ARACT où l’on parle de chargés de 



 

Actes de Journées de Bordeaux 
Sur la Pratique de l’Ergonomie 
Mars 2008 

- 120 - 

mission par exemple. Faut-il alors dire « chargé de mission ergonome », « ergonome 
chargé de mission » ou « chargé de mission » tout court ? Et, parfois, ne vaut-il pas mieux 
cacher le fait que nous sommes ergonomes ? Dans le cas des expertises CHSCT, enfin, les 
intervenants ont avant tout le statut d’expert, mais lorsqu’on est jeune, ce n’est pas simple 
d’endosser un costume d’expert. 
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Figure 3 

3. Développement, limites, frontières et territoires de l’ergonomie : 
« dépérimétriser en nouant des rapports » 

3.1. Le développement de l’ergonomie 
Nous nous apercevons qu’il y a un développement de l’ergonomie vers de nouveaux 
domaines et c’est encourageant. Le schéma suivant (figure 4) en représente une logique 
possible, par extension du champ des pratiques, puis renforcement de chaque pratique. 
Pour poursuivre ce développement, par exemple sur les métiers masqués, il faudrait aller 
explorer d’autres champs, d’autres services. C’est une première logique d’extension, par le 
champ des pratiques. Après, il y a le renforcement de chaque pratique. Nous devrions être 
capable, à un moment, d’être présent si possible sur tous les champs (sans forcément 
couvrir tout le champ). 
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Figure 4 

 
 

Hier, alors que j’évoquais avec quelqu’un que dans mes objectifs, je souhaitais contribuer 
au développement de l’ergonomie, mon interlocuteur m’a répondu : « le développement de 
l’ergonomie n’est pas un enjeu ; ce qui est important, c’est de défendre l’utilité de 
l’ergonomie ». Je crois que l’enjeu de développement est aussi un objectif pour 
l’ergonome, et qu’il se doit de tenir dans ses pratiques. Ce peut être un objectif en soi. Des 
gens se revendiquent comme ergonomes mais ne pratiquent plus dans le sens pratico-
pratique, c’est à dire qui consisterait à aller sur le terrain, à se garder une intervention sous 
le coude comme nous l’avons déjà dit, mais ils contribuent pour autant au développement 
de l’ergonomie. 
Un autre objectif, c’est la création d’offres, afin de solliciter la demande. Il est important 
de savoir que nous ne sommes présents qu’en réponse à des demandes. Mais ces dernières 
n’existent que parce que nous sommes capables de proposer des offres en retour. Ces 
offres permettent de faire émerger les demandes, parce que pour les entreprises, s’il n’y a 
pas de réponses possibles pouvant être apportées à un problème, celui-ci est étouffé, et 
dans ce cas,  il n’y a pas de transformation en demande. Si nous arrivons avec une offre et 
la capacité de dire : « voici notre offre, si vous avez des problèmes vous pouvez nous faire 
une demande », la demande émerge. Nous avons inversé la proposition : l’offre peut être à 
l’origine de la demande, et elle a même intérêt à l’être. Et lorsque nous proposons des 
offres, nous pouvons tout à fait partager des offres communes dans des formes de 
collaboration pouvant exister entre différents intervenants. 
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3.2. Les limites de l’ergonomie 
Les limites de l’ergonomie seraient de pousser les murs mais jusqu’où ? Il est vrai que 
nous avons un champ de plus en plus large des déterminants de travail. François Daniellou 
nous l’a rappelé lors de l’ouverture, il y a des déterminants sur lesquels nous sommes 
désormais en capacité d’agir. Ceci nécessite aussi de savoir élargir notre légitimité à agir 
sur ces déterminants. Nous l’avons dit tout à l’heure, par rapport aux IPRP : ont-ils autorité 
pour intervenir sur la question de la performance ? Le débat pourrait se poser, mais nous 
pourrions tout autant dire que le débat ne se pose pas. Autrement dit, si les liens se révèlent 
exister, dans l’analyse du travail, entre la santé et la performance, il serait absurde de 
vouloir restreindre notre  légitimité à en parler, et donc à peser dessus. 

Nous nous devons cependant de savoir reconnaître des limites de compétences : 
l’ergonome ne peut pas tout. Dans des projets très complexes, il faut qu’il sache s’entourer 
des compétences nécessaires sans pour autant passer la main. De plus en plus, je suis 
amené à intervenir sur des projets important dans lesquels je n’ai pas forcément les 
compétences. Lorsque j’interviens sur les espaces de travail dans un bâtiment entier, je me 
sens compétent sur la question du travail mais pas sur la question des espaces. Dans ce cas-
là, je vais chercher un architecte et je le mets dans l’équipe ergonomique. Il m’aide à 
comprendre la nature du bâtiment, sa structuration, son intégration urbaine, ses contraintes, 
ses potentialités, les flux... Mais c’est de mon initiative qu’il est intégré au projet, je 
n’attends pas que l’on m’impose un « maître d’œuvre ». D’ailleurs il ne vient pas en tant 
que maître d’œuvre mais en tant que conseil en architecture auprès de l’intervention 
ergonomique. Je le fais participer à la construction de la maquette, à la proposition des 
solutions dans la mesure où il va pouvoir très rapidement me dire la faisabilité. Dès lors 
que j’ai besoin de compétences que je n’ai pas, je vais les chercher. Ce n’est pas possible 
dans tous les cas. Cependant, je pense qu’il faut essayer de travailler sur cette possibilité de 
pouvoir faire ce maillage en termes de pluridisciplinarité mais aussi de multidisciplinarité. 
Il ne faut pas croire que la pluridisciplinarité n’aurait d’existence que dans le domaine de la 
loi de modernisation sociale. Les liens entre disciplines, il faut les créer dans des montages 
multidisciplinaires à chaque fois que c’est opportun. 
Il faut savoir aussi « dépérimètriser » le champ de l’ergonomie. René Amalberti disait qu’il 
y avait un risque à dépérimètriser le champ de l’ergonomie et ce risque serait le risque de 
non-science : nous devrions donc rester dans un cadre scientifique. Il ajoute « nous, 
ergonome en tant que spécialiste des facteurs humains ». Je ne me sens pas forcément 
spécialiste des facteurs humains. C’est un terme que je n’emploie jamais. Je ne me sens pas 
non plus porteur d’une démarche scientifique dans mes interventions. Mon objectif est de 
transformer les situations de travail. Je mets donc en place des pratiques professionnelles  
pour cela et je pense que chacun prend le temps de mettre en place cela. La science peut 
m’aider en partie, mais pas uniquement : elle ne délimite pas mon cadre d’intervention, 
puisque le travail n’est pas « périmètrisable ». Quant au risque de non-science, j’aurais 
tendance à répondre : « et alors ? » parce que je considère que ce n’est pas le problème. 
J’ai beaucoup de respect pour la recherche, particulièrement pour la recherche en 
ergonomie. Je crois qu’elle a intérêt à exister. Et en même temps, il ne faudrait pas inverser 
la proposition et laisser penser que l’ergonomie doit se réaliser strictement dans un cadre 
scientifique pour être légitime. Dans ce cas là, nous arrêterions de suivre l’ambition de 
transformer les situations de travail. Je crois que la science est au service de la pratique. 
Enfin, il faut se méfier des frontières qui pourraient se créer entre les pratiques. Sur cette 
question, la cartographie suivante (figure 5) est une tentative pour montrer le risque de 
délimitations plus ou moins fortes entre différentes pratiques. 
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      Figure 5 
 
Par exemple s’il existe des frontières trop étanches entre les pratiques, il y a un risque 
d’isolement de cette pratique et du praticien qui va avec : il peut se retrouver tout seul, 
isolé et ne bénéficiant plus de ni des relations fonctionnelles avec d’autres ergonomes, ni 
de la reconnaissance de ses pairs. Il faut absolument l’éviter, parce qu’il fait courir le 
risque d’un développement centripète. Un jeune professionnel m’a dit : « moi je suis dans 
un service de maintien dans l’emploi et voilà je tourne un peu en rond par moments, 
jusqu’à m’évanouir ». Et puis, la question devient : « et maintenant comment je m’en 
sors ? Comment je sors de là ? Comment je fais autre chose à partir de cette expérience 
là ? ». Quelqu’un m’a dit aussi, « je suis devenue la madame handicap de mon 
entreprise ». Elle n’est plus ergonome, elle est « madame handicap » ce qui lui pose 
beaucoup de questions quant à la possibilité, désormais de pouvoir faire autre chose. 

Et enfin, il existe un risque de création de territoires, c'est-à-dire de chasses gardées. 
Notamment il y a eu un échange à un moment lorsque Olivier Lhospital avec les deux 
médecins du travail ont présenté leur intervention en évoquant de manière fortuite les 
actions de maintien dans l’emploi. Il lui a été dit : « mais attendez, le maintien dans 
l’emploi, ce n’est pas vous ». Mais si ce n’est pas moi, ou lui, peut-il y avoir des 
recouvrements possibles à essayer d’articuler ? L’idée, ce n’est pas forcément des 
légitimités à mieux protéger, au risque de les cloisonner, mais peut être des croisements à 
mieux articuler. 

L’enjeu est alors de savoir favoriser un développement que j’appellerais centrifuge. 
L’ergonomie peut prendre une place à un moment donné dans l’environnement des 
entreprises, comme nous l’avons vu dans les services en santé au travail ou dans les 
entreprises en interne. De là peut commencer un développement centrifuge. Claude Dornic, 
quand il présente sa stratégie organisationnelle pour le développement de l’ergonomie chez 
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Michelin s’inscrit dans un certain nombre d’étapes et de jalons qui lui permettent de 
prendre de l’ampleur. Ensuite, il est encore possible d’élargir le champ en construisant des 
collaborations avec d’autres. Nous sommes dans un mouvement qui évolue et qui permet 
des croisements là où auparavant, justement, il y avait des territoires et dont les frontières 
ont été estompées, et non renforcées. 

Nous pouvons dès lors envisager des maillages de toutes ces pratiques et surtout de ne pas 
les laisser s’isoler entre elles. Je dirais que ce travail commence aujourd’hui. Nous 
pouvons nous y engager dans cette voie dès maintenant en organisant des collaborations 
entre praticiens qui nous rendrons plus forts en termes d’efficacité et de légitimité. Dans 
ma pratique, par exemple, j’accorde une importance de plus en plus grande à la 
construction de la collaborations avec des ergonomes internes, car ils possèdent une 
compréhension de l’entreprise, de son contexte, de ses besoins et peuvent mettre en place 
un montage complexe pour une intervention en ergonomie… avant de laisser la main pour 
quelqu’un d’externe, qui va pouvoir être plus efficace en se concentrant sur la réalisation 
de l’intervention à proprement parler. Nous atteignons alors une efficacité qui ne pourrait 
être atteinte seuls, en tant que cabinet conseil, et eux en tant qu’ergonomes internes. Par 
ailleurs, les questions de légitimité à intervenir sont alors plus solides et, du coup, nous 
démultiplions, en quelque sorte, notre puissance d’attaque. 

4. Ce qui nous est commun 

Je souhaite conclure sur quelques aspects que nous possédons, je le crois, en commun. 

− le travail humain, assurément. J’insiste sur « humain » pour bien faire la différence 
avec les approches qui pourraient ne pas passer par une analyse de l’activité 
humaine sur la question du travail. 

− « Transformer le travail… en l’ayant compris ». Je l’ai formulé dans ce sens parce 
que généralement nous le citons dans l’autre sens : « comprendre le travail pour le 
transformer », mais qui se limite alors à un enjeu de méthode. Mais la finalité c’est 
bien de transformer le travail, après l’avoir compris. La méthode vient au service de 
la finalité. Mais transformer le travail ça mérite d’être précisé. J’ai rencontré une 
jeune professionnelle intégrée en tant qu’ergonome dans un service méthode, et 
l’objectif annoncé du service méthode, c’est de transformer le travail, mais c’est 
aussi son objectif à elle. Nous pouvons imaginer que les définitions que nous 
mettons derrière, le texte sous-jacent, n’est pas tout à fait le même : transformer le 
travail pour un service méthode ce n’est pas tout à fait la même signification que 
peut lui donner un ergonome. Nous serons attentifs ici à la question de la place 
accordée au travail humain et à la manière de transformer le travail en ergonomie. 

−  Le regard apporté par l’analyse de l’activité, qui permet de construire un objet 
commun pour fédérer différents points de vue dans l’entreprise. L’analyse de 
l’activité nous apporte en effet un regard particulier. C’est un outil extrêmement 
puissant. Je suis d’ailleurs toujours étonné de la puissance d’action que nous 
arrivons à avoir dans les entreprises juste en étant allé voir ce que les gens font, de 
l’avoir formalisé et discuté. Je me dis toujours quand j’arrive dans une entreprise, 
les gens qui sont là, les cadres, les opérateurs, la direction, ils sont là tous les jours ; 
et tous les jours ils voient ça. Je vais venir pour une intervention de 20-30 jours, je 
vais y passer 4-5 jours maximum parfois sur le terrain pour comprendre des choses. 
Puis lors de la formulation, ils voient des choses qu’ils n’avaient jamais vues. Je 
suis assez étonné, ébahi de voir que nous avons cet outil-là à notre disposition et 
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que nous pouvons l’utiliser pour révéler des choses et faire converger des 
approches. 

− Transformer leur regard de nos partenaires. C'est-à-dire qu’il ne suffit pas 
simplement de dire « c’est bon nous avons compris, maintenant on vous donne les 
solutions ». Il s’agit de faire faire et de partager son regard. Une personne a dit à un 
moment en parlant des expertises CHSCT « il y a un déclic à un moment des 
partenaires sociaux pour savoir aller dans telle direction, savoir aller sur le terrain, 
pour apporter de nouvelles propositions ». Et ce déclic fait partie de ce regard qui 
n’est pas un regard neuf mais le regard de l’ergonome passant par l’analyse de 
l’activité. 

− Un dernier point, je ne sais pas s’il est forcément commun mais j’aimerais qu’il le 
soit : savoir favoriser les convergences. Le travail est un objet qui peut être commun 
à un moment dans une entreprise pour une réflexion commune. Si nous réunissons 
autour de la table un certain nombre d’acteurs - des opérateurs, l’encadrement de 
proximité, des cadres, des personnes transverses, la médecine du travail, les 
méthodes, la qualité, la direction – à qui nous montrons à un moment ce qu’on a 
compris, et qu’ils comprennent, alors tout d’un coup il n’y a plus d’un côté la 
direction et de l’autre côté les opérateurs. Nous sommes généralement confrontés à 
des gens qui ont tous des enjeux, des exigences mais n’ont pas d’objet commun et 
ne s’entendent pas. Nous leur donnons un objet commun sur lequel travailler et ils 
sont alors capables de s’entendre. Il m’arrive souvent d’arriver dans des projets au 
départ conflictuels et qui deviennent à la fin de l’intervention pratiquement 
consensuels. L’analyse du travail a révélé quelque chose qui leur permet de se 
mettre d’accord et de faire converger leurs exigences.  

 

A l’origine de ces journées était le projet de répondre à la question : « qu’est ce qui nous 
est commun ? ». J’aimerais conclure en évoquant l’idée qu’à « ce qui nous est commun », il 
faut ajouter « ce que nous faisons en commun ». 
Ce que nous faisons en commun, aujourd’hui, ce sont ces journées qui touchent à leur fin. 

Ce que nous allons faire en commun, demain, est encore à engager. 
Je vous remercie. 


